
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 1er mars 2006, 138e année, no 9 1219

Catégorie À compter du À compter du
d’emploi 2006 03 01 2006 07 01

6° mécanicien, soudeur
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 15,75 $ 16,22 $

7° préposé au service
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 15,10 $ 15,55 $ ;

2° Région 02 (Saguenay – Lac Saint-Jean) : la Ville
de Saguenay ainsi que les municipalités comprises dans
les municipalités régionales de comté de Lac Saint-Jean-
Est, Le Domaine-du-Roy, Le Fjord-du-Saguenay et
Maria-Chapdelaine :

Catégorie À compter du À compter du
d’emploi 2006 03 01 2006 07 01

1° aide 14,31 $ 14,74 $

2° chauffeur, classe I 15,63 $ 16,10 $

3° chauffeur, classe II 15,76 $ 16,23 $

4° chauffeur, classe III 15,93 $ 16,41 $

5° chauffeur, classe IV 16,52 $ 17,02 $

6° mécanicien, soudeur
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 15,92 $ 16,40 $

7° préposé au service
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 15,31 $ 15,77 $ ;

3° A) Région 03 (Capitale-Nationale) : la Ville de
Québec, la Ville de L’Ancienne-Lorette, la Ville de Saint-
Augustin-de-Desmaures ainsi que les municipalités
comprises dans les municipalités régionales de comté de
L’Île-d’Orléans, La Côte-de-Beaupré, La Jacques-Cartier
et Portneuf ;

B) Région 12 (Chaudière-Appalaches) : la Ville de
Lévis ainsi que les municipalités comprises dans les
municipalités régionales de comté de Bellechasse et
Lotbinière :

Catégorie À compter du À compter du
d’emploi 2006 03 01 2006 07 01

1° aide 16,22 $ 16,71 $

2° chauffeur, classe I 16,55 $ 17,05 $

3° chauffeur, classe II 16,70 $ 17,20 $

4° chauffeur, classe III 17,30 $ 17,82 $

5° chauffeur, classe IV 17,91 $ 18,45 $

6° mécanicien, soudeur
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 17,00 $ 17,51 $

7° préposé au service
1er échelon 11,60 $ 11,95 $
2e échelon 16,69 $ 17,19 $. ».

2. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

45824

A.M., 2006
Arrêté de la ministre des Affaires municipales
et des Régions en date du 15 février 2006

Loi sur les cités et villes
(L.R.Q., c. C-19 ; 2005, c. 50)

CONCERNANT le crédit pour pourvoir aux dépenses
reliées au personnel de cabinet du maire de tout arron-
dissement de la Ville de Montréal pour l’exercice
financier de 2006

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 114.4 de la Loi
sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), modifié par
l’article 9 du chapitre 50 des lois de 2005, le maire de
tout arrondissement de la Ville de Montréal peut nommer
un directeur de son cabinet et les autres personnes
nécessaires au bon fonctionnement de ce cabinet ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 114.11 de cette
loi, modifié par l’article 10 du chapitre 50 des lois de
2005, si le maire d’un arrondissement s’est prévalu du
pouvoir prévu à l’article 114.4, le budget de l’arrondis-
sement doit comprendre un crédit suffisant pour pour-
voir aux dépenses reliées au personnel de tout cabinet et
établies suivant les normes, barèmes et autres conditions
fixées en vertu de l’article 114.6 de cette loi ;

LEVESQLU
A.M., 2006
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 134 de la Loi
modifiant de nouveau diverses dispositions législatives
concernant le domaine municipal (2005, c. 50), aux fins
de l’exercice financier de 2006, ce crédit ne peut excéder
le montant fixé par le ministre des Affaires municipales
et des Régions ou celui qui correspond au pourcentage,
fixé par le ministre, du total des autres crédits prévus au
budget de l’arrondissement et que si, à l’égard de ce
budget, le ministre fixe à la fois un montant et un pour-
centage, le résultat le plus élevé constitue le maximum
applicable ;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer ce montant et
ce pourcentage ;

EN CONSÉQUENCE, la ministre des Affaires municipa-
les et des Régions arrête ce qui suit :

Le crédit pour pourvoir aux dépenses reliées au personnel
de cabinet de tout arrondissement de la Ville de Montréal
et établies suivant les normes, barèmes et autres condi-
tions de travail fixés en vertu de l’article 114.6 de la Loi
sur les cités et villes ne peut excéder le plus élevé entre
100 000 $ ou le montant qui correspond à 0,32 % du
total des autres crédits prévus au budget de l’arrondisse-
ment.

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 15 février 2006

La ministre des Affaires municipales
et des Régions,
NATHALIE NORMANDEAU
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